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INTRODUCTIOre 

Le Comité exécutif a tenu sa vingt—sixième sessian au siège de la FAO A Rome, les 
26 et 27 novembre 1979, sous la présidence du Professeur D.E. Matthey (Suisse), Président 
de la Commission du Codex Alinentarius. Un des vice—présidents de la Commission, le Pro-
fesseur D.E. Eckert (République fédérale d'Allemagne), était présent A la session. Les 
diverses régions géographiques étaient représentées comme suit: pour l'Afrique, M. J.0 
Obel (tenya);' pour l'Asie, le Professeur  Amara Bhumiratana (Thelande); pour l'Europe, 
M. A. Burger (Tchécoslovaquie);  pour  l'AMArique latine, M. A.M. da Silva (Brésil); pour 
l'Amérique du Nord, M. E. Kimbrelr (Etats—Unis d'Amérique); pour le Pacifique chi Sud—
Ouest', Ms. S.P. Cottrell (Nouvelle—Zélande). Le Coordonnatéur pour l'Afrique, le Dr." 
T. N'Doye (Sénégal), et le Coordonnateur pour l'Amérique Latine,  le  Dr. E.R. Méndez 
(Mexique), étaient également présents. Le'Cóordonnateui pour l'Europe, le Pofesseur 
H. WoidiCh (Autriche) et le Coordonnateur Pour l'Asie, le Dr. A. Regala (Philippines) ,  
ont fait savoir avec regret qu'ils étaient empêchés.  

Adoption de l'ordre du jour  

Le Comité exécutif a adopté son ordre du jour. 

Ra •rt sur la situation financière du Pro amme mixte PAO  OMS sur les normes alimentaA
lves 

Pour  1 978  79 et 1980 81  

La plupart des renseignements contenus dans le document ALINORM 79/6 avaient déja 
été présentés au Comité exécutif A sa vingt—cinquième  session,  tenue A Genève en juillet' 
1979. Néanmoins au cours de la présente session, le Secrétariat a été en mesure de 
donner une indication des dépenses estimées pour 1979. Le Comité exécutif a pris note 
que l'estimation des dépenses' jusqu'à fin décembre 1979 s'établissait comme suit: 

Dollara 

Personnel 482 118.  
Réunions .62 8.36 ' 
Expetts7conseilS 70 710. 
yoyages,officiels 52 071 
.Services contractuels ,  15 817 
Documents 
(Traduction et  impression  contractuelles • 
etAmtérteures  des  documents). 443 325 (Dépenses effectives 

jusqu'au 
31 Octobre 1979) 

Le Comité exécutif a pris note des explications apportées par le Secrétariat au 
sujet des relations entre ces chiffres et les chiffres d'allocation de crédits pour 1979 



qui figurent. au  paragraphe. 4 d'ALINORM 79/6. 'En ce qui .concerne le budget du  Programme 

pour 198g/81, le Comité exécutif a été informé qu'il iirait été approuvé  par la. .COnférence 

de la PAO A sa'session de novembre 109..  Ii a affirmé, comme il l'avait d6jà fait lors 
de la vingt-cinquiéme session (ALINORM 79/3, par. 55) que le budget allouéewProgramme 
pour 1980/81 était très modeste par rapport A l'ampleur du Programme.et aux résultats 
geon  en attend.. 	 . • 

A propos d'un accroissement de la contribution de l'OMS'au budget conjoint du 
Programme, le .Comité exécutif a été informé_quele Secrétariat avait eu A ce sujet.  des 
entretiens officieux Avec les représentants compétents de l'OMS. 'IL'OMS avait prévu une 
contribution de 340 000 dollars  au budget  conjoint du Programme pour 1980/81. Les esti-
mations révisées des augmentations de colts ont montré par 14 suite que ces contr4butions 
devraient être portées A 371 000 dollars-. Le Comité exécutif a été informé que l'OMS 
s'efforcerait de dégager, grace A  des étonomies4 'le montant supplémentaire de 31 boo 
dollars au cours de l'exercice biennal.  Pour ce.qui est de relever  la  participation de 
l'OMS au budget conjoint, le Secrétariat A indiqué quel'OMS ne pouvait le faire en 
1980/81. Le Comité exécutif a demandé. instamment A l'OMB d'augmenter sa participation 
au budget conjoint pOur l'exercice 1982/83.: 

Le Dr T. N'Doye (Sénégal), CoordonnateUr.pOur l'Afrique, a rappelé qu'il importait 
de prévoir des fonds suffisants:pour les acttvités régionales dans l'établissement du 
budget du Programme, étant donne la nouvelle réorientation des travaux de la CommiSSion, 
qui donne beaucoup d'importance aux activités.des.Comités.régionaux de coordination. 

• 	. 
Rapport  sur les faits nouveaux concernait ia réorientation des activités de la CommisSon  
du Codex AlimentariuS 

Le Secrétariat a fait savoir auComité exécutif . qUe les-décisions. prises A la, 
douzième session de.la.Commissión du Codex,A1iment4rfus sur les diverses questions. sou-
levées alors a propos des besoins et préóccupationt des pays en développement ont. été 
portées A la connaissance du Comité du. Programme dé la FAO, du Conseil de la FAO.et de 
la Vingtième  session  de la COnférenpe - de la FAO.. Le Comité exécutif a été informé - que 
tous ces organes avaient bien- accueilli les initiativea,et les mesures prises  par • le 
Comité pour mieux adapter ses activités aux besoins des.pays . en développement. 

, 
Le Comité exécutif s'est déclaré satisfAit . des faits nouveaux intervenus danS Ce 

domaine depuis la douzième session de la-COmmissiOn et,  plus partitUlièrement, des opinions 
exprimées  A ce sujet lors de l'actuelle session de la Conférence de la FAO. 

LO Comité exécutif  anoté  qu'au:cours de . ladit•'session la Conférence-de la FAO 
avait suggéré que la Commissión, étant donné l'importance de son travail, réétudie ses 
procédures d'élaboration des norme!  pour.  accélérer leur mise airpoint.' .  Le. Comité' eXkutif 
est convenu que le Secrétariat, de Concert avec les.Bureaux juridiques. de la FAO et del& 
l'OMS, pouvait établir un document concernant det,propositións, sur ce point et destinées 
A être examinées par le Comité A. 	vingt-septièmeiession. A 'ce. propos, il a souligné 
que l'on n'evisageait pas de consulter moins les gouvernements au sujet des projets de 
normes mals'plutdt de hater l'élaboration des  norms sans  nuire A leur 'qualité. Le 
Comité exécutif a émis également. l'avis que toutes . modifications éventuelles des procé-
dures devraient  sans  doute être examinées par le Comité du Codex sur les Principes 
généraux avant d'étre soumises A la Commission. . 

Le représentant de la région Asie et le Coordonnateur pour l'Afrique ont appelé 
l'attention sur le fait qu'un plus grand nombre de pays, en particulier de pays importa-
teurs, devraient accepter les normes Codex étant donné que les pays exportateurs des 
régions précitées désirent utiliser autant que possible les n'ormes Codex dans leurs 
échanges avec l'étranger: Le Coordonnateur pour l'Afrique a souligné que la  Commission 
devrait jouer un r&le plus actif qu'A présent dans l a.  promotion• de la santé, de la nutri-
tion et des échanges internatiOnaux•.de-la région.; 

En ce qui concerne l'activité  future  des Comités régionaux de coordination  pour 
l'Afrique, l'Asie et l'Amérique latine, le Secrétariat a informé le Comité exécutif que 
des crédits pour experts-conseils avaient été prévus, de manière A faire progresser les 



(paragraphe  14, AlIBORM.19/29, Parite_I;);,:  iii) demande  à  chacun de ses organes subsidiaires d'introduire au besoin des dispo- 
sition* de caractate nutritionnel dans les normes visant  des  produits qui  
occupent -  me  place  imPOrtanteYdane iIes rgim aliientairea' des PaYs' en de.' 
veloppement-(paragraphé 15,'ALINORM-79/29,  Partie  It). 	, 

, Le Comité exacttif'a souligna:qUe let travaux de la  Commissionavaient tou'eim -rk dament tenu compte des aspects  nutritionnels de  la  normalisation  de* denrieS alimentaires  et de  la protection  de la:sintd  des  poptiationi; r citant.kce,propos  les travaux ciUCómité 
du Codex Sur les aliment* diététiques  ou de régime et des comité* du Codex  s'occupant  de  questions généraleS,..notaimen't'a) StiqUitige' dei denrées alimentaires: b)  additifs ah-mentaires; C) réSidui'de pesticides lit dYhyglane aliMentaire: - La ComiliSsich itiamineri 
les possibilités d'action, dans le'doMaine : httritionnel,  des  deux  nouveaux  Coeltas  du  
Codex sur les caréales et sur les protélnei végétales. - 

Le Comité exécutif .  a .:conclu:qUe t'étant,donOt rUMPortance,des qUettions nutrition" 
nelles,,11 conviendrait que  la  Commission inscrive  en permanence  it'l'ordre du JO= 'de' 
ses  sessions  l'examen  des  aspects nutritionnels  du Programme  Sur les normes alimentaires. 
18.. 	En ce qui concerne le paragraphe Idi.d'ALINORM 79/29, Paiiie Ti, le Comité exécutif, étant donné , les- contraintes de budget et de personnel, s'est demandé s'il était bon ' 
d'inviter le Secrétariat a exécuter le travail - envisagé.- Si des  créditi provenant de 
sources autres que  le budget du Codex pouvaient  :Ore obtenus  A cette fin, le Comité 
exécutif poursuivrait l'étude de:legUeStion en tenant cOapte.des priorités existantes.' -  Tous 'les experts-conseils r•crUtés el Cette Pin devraient  Stre  des consultants  dit Codex.: 

PLACE PLUS GRANDE ACCORDEE'AUX CONSIDERATIONS D'ORDRE NUTRITIONNEL DANS LES TRAVAUX DE'  ' 
LA COMMISSION DU CODEX ALIMENTARTUS ET DE SES ORGANES SUBSIDIAIRES' (ALINORM 79729, 	 . Parties / et II) 	- 	 r 	

• 	 • 	 • 

13. 	Ces' deux  documents  ont été ,Présentéspai'le Dr 	Sabrf, Directeur de'la 7 Division des politiques  aliMentairesetdela nutrition: Pelui4Ci'déCrit bri4Vement les objectifs de certaines activités dela , PAO et del.'OMS  dans  le  domaine  de la nutrition  qui pourraient intéresser la  Commission  dt'Códex . Alimentariti,et Ses organes subsidiaires. Ces activités 
portent  sur  

les bilans alimentaires , 
les enguates de consommation alimentaire 
les tables de composition des aliments: 
les apports nutritionnels recomMandis.-  

V), les  programmes  d'Aide alimentaire.' 
; 	 ": 	 s, 	 • 14. 	Le  Dr  6abryladit.:que,  les  tivits  de la  Commission:avaient:mie  incidence  sor,14:, 

nutrition des populations  dans la;mestreckelle* intéressent , diVeriaspects:de.la norma-lisation - des denrées alimentaires en vue  eUnt'quilit4 nttritionnelle  maximale,.  de  l'innocuita des denrées, ait point de vue microbiologique et toxicOlogigue et de la pro- , tedtiOn deS -COnsOMMatitr*:Contri-les'tratdislet lei adultéritióniti  Commission  pourrait  encore élargir les efforts qu'elle fait pOut inClure'les-cOnsidératións nutritionnellet 
dans set activités de nóraalisation desAentées: -aliMentaires:-.s 
15. ...„LeComitCexécutif a Attinvité-A'dOnner_sn,aviS‘iurla Suggestion,tehdant i ce 
que la Commission  du Codex AliMentariUs'.1„,,, 	 _ 	, 

decide  d'inscrire en pereanenCe4;l'ordre,du jotr.des,Seasions de fa Commission 
•  
l'examen des-aspects nutritionnels  du Programme  sur les. normes alimentaires 

	

(paragraphe 13,:aL/NORW79/29,fartiejI)1 	, 	 , 
invitele Secr4tariat.-4:„entreprendre une analyse  systématique de l'incidence 
nUtritiOnnelle:AeS'activitai de tChaCtn'det•organes stbsidisireide la Commission 

-3-.  

travaux des comités. dans ces régions. • 
12. . Il a Atenoté que, pour ces travaux, les experts-conseils seraient recrutés dans 
les régions elles-m8mes.- 	 e 



19. 	En ce qui concerne le paragraphe 15 d'ALINORM 79/29, Partie II, le Comité exécutif 
a suggéré que la Commission demande A ses organes subsidiaires d'étudier, quand il y a 
lieu, les aspects nutritionnels dans l'établissement des normes. 

Examen d'une résolution du Sénégal  

20. 	Le Comité a pris acte des débats qui ont eu lieu lors de la quatrième session du 
Comité de coordination pour l'Afrique tenue A Dakar (Sénégal) sous la présidence du 
Coordonnateur pour l'Afrique, le Dr Thianar N'Deye., 

21. 	Le Comité de  coordination  a étudié une résolution présentée par la délégation du 

Sénégal (voir ALINORM 79/28,  Annexe  /IO lors  de la  session précitée. 

22. 	La résolution énonce les principeS d'une collaboration entre les organismes commu- 
nautaires régionaux et sous-régionaux et la Commission du Codex Alimentarius, collaboration 
qui permettrait d'obtenir plus d'aide de ces organismes et de resserrer les liens entre 
eux et la Commission. 

23. 	D'après la Résolution, il conviendrait d'étudier les moyens de rationaliser la 
collaboration entre les  organisations  régionales de manière A préserver l'intégrité 
structurelle des parties  tout  en évitant  des doubles  emplois dans les domaines  oû des 

travaux de normalisation du  Codex  sont en cours, il faudrait en outre examiner Si les 
organisations régionales lioUrraient it5Urnii'au'Cómité de coordination un soutien matériel 
et financier. 

24. 	La Resolutiom, appuyée par .  le Comité de coordination pour l'Afrique, invite expres- 
sément le comit64 accepter les principes, qui Y sont posés et A recommander A la Commis-
sion de prendre des dispositions ppur que soient étudiés les moyens les plus appropriés 
de doter le Comité de coordination pour l'Afrique d'un soutien matériel et financier. 
Ces mesurespourraiemt - Otre envisagées t coMme suit: 	- 

établissement d'une liste exhaustive des organismes communautaires régionaux 
ou sous-régionaux et reeherche des moyend permettant leut étroite association 
aux travaux du COmité de coordination; 	 "' ' 
détermination des domaines de collaboration  possibles entre le Comité de 
coordination du Codex pour l'Afrique et les orgakisations commmnautaires 
régionales  et  sous-régionales; 
étude de la nature et des modalités de cette collaboration. 

25. 	Le Comité a noté que les termes  de  cette Résolution, dans une certaine mesure, 
complétaient les débats relatifs au point 3 de l'ordre du jour et que, malgré les 
contraintes budgétaires, le principe até:  posé que des experts-conseils des régions 
intéressées devaient autant que possibie $tre chargés de l'établissement de la documen-
tation nécessaire'aux comités de coordination. A cet égard, 14 budget pour 1980/81 
prévoit déjA.le recrutement"d'experts-conseilS pour dés travaux découlant des rapports 
des Comités régionaux  de  coordination. 

26. 	Le Comité a noté avec satisfaction que la tache suggérée dans la résolution 
formerait la base de ces activités de consultants. Comme par le passé, le Coordonna-
teur pour l'Afrique serait appelé A donner son avis sur le mandat définitif et le choix 
des consultants. 

Rapport sur les faits nouveaux survenus au sein du Comité du Codex sur les Principes  
énéraux en ce • i concerne le dis..sitif le •lus a..ro ri& ..ur examiner les déclara-
tions d'incidence ogiffique soumises dans le cadre de la Proc dure amend e d' abora- 

tion dei normes Codex mondiales  • 
27. 	Le Comité exécutif était saisi du document,AL/NORM 79/35 contenant le rapport de 

la sixième session du Comité du Codex sur les Principes généraux. Le Secrétariat a 	' 
attiré l'attention du Comité exécutif suries paragraphes 5 A 14 et sur l'Annexe II du 
Rapport, qui traitent du sujet précité. A l'Annexe II sont reproduites les propositions 
du Secrétariat visant a amender i) le "Guide concernant l'élaboration des normes A l'étape 
8 de la Proc‘dure d'élaboration des normes Codex" et ii) les "Directives A l'usage des 
Comités du Codex". Ces propositions insistent sur l'importance et la nécessité d'accorder 
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le plus grand sóinii. décieiations sui lei incideriaeilOdnonigtes'ef - denant . qUi'ioui 
soit fait pour examiner ces déclarations aux étapes essentielles de la'PrOcéAUie, notarn-
ment A l'étape qui précéde l'adoption  de:  la  norme: 

v 
PlusieurS MiMbieS dii'CoiltUexécutiflonesciuli ggneei'll 

vue, au'momeiltd'eXaMinei . lei déclaritións'sUr lesqnCidencislconbmiqUee, la néceisité' 
de tenir dOment compte des objectifs, du Codex AliMentarius conceinini'la - prOtectiOn'de-: 
la santé du.,consonutateur s , fOin ajait,obseiverAuerceprincipe OtaitAPO=Cdsns les , 
propositionsapprouyéeepar,le Comité dU-Codex.-sUr les . ,Principee"généraux.„On,a égale-
ment rappeld qu'auxterees de , 1a,l'rolc4dure,rtout„pY4 de L sopmettre uné.décla-
ration d'incidence Aconomique iconcernsnimonseulemehtlesprojets,di noimes,:mais aussi 
les normes  déjà  adopt4es, et eirroyOes  aux  en.iverrienients acceptat ¡D/4. (votrAL :twoRm 
79/35 c,  pers511), 	 1;i4; 	t .*I .et , .) f  

Le Comité exécutif a recommandé 1.feCOMMiiiloil d'adopiei'iée PrOpoiltiOni-figurant 
a l'Annexe  Ii du document ALINORM 79/35*" 	r 

Examen de la proposition du Secrétariat tendant A amender le'PróCédUri d'élibOratión dês  
normes  Codex, 	 -j 	J „ 

'Le-domitt4ictéWdiAt -, silsi'diedóaMeit 
juridiques  de  la ni)  et de  1■61§_kik S'ai& 	 li'domite exécitie! 
esa  vingt-éinquiémesess16 ,'CALTNORW79/3pAr: -Ë4V Le'Cómité eXeCtitif4tait'convenu 
au coin's  de ladite  session,  que  les ilorMei - adoPtt4a'A:i ■ etape El'éeaariaseei'AU$  gouverne-
ments POur , eccepiation'tOlent doSidgréeS COMMel ."Consiituant'li tiOuill dindimei, alimen-
taires internationalement kciópt4ifr'eii4Senites"aéleiiaié 	 dón0i'eSt:'qUestión 
dans les  PiinCipée:généiajot ati 	 , 
egalemeni'l Cette Stition'hUe'l leS4ilbliCitions Cónienailedis précisions aeiUjiedet' 
notifications gouvernementales.diacciPtAilokdéVraiéneeiasi 	 Comme ,  
faisant partlelmOgrante - !du Codax144mentariul. ,J ,Weçœseil?:prs:j10 14...14Pe4-de,layA0  
et de,l.'OPM avaient &tg, 	 exavienlparleOpTiteieScUtif, un  docu- 
ment. permettant .e-teinclrpe but enconforMit6, s ri,pog ibleb , 	texte 	de 
tuts  et des ,  Principes  g4n4rauxTdu)c0e* Aileechtarius.1. 1 , 

' "le ClocUmeht -AWCohIiiliiiIlleideffiésrdelA 	 to,titre'' 
provisoire  'eu .eld'atiendifit'itnedediai6-détihiii4e6inVeietOïe dieCcidei;:fine'iormtle' 
qui peimittrait'deiePOndre eUebeióinel,tékériti'de l seS4MOMbies4'toiWei itiAtCZepatible' 
avec les- Statuts de la Commission. Cette formule consiste A apporter - au libéllede 
l'étape lo les modifications mineures suivantes: 

gormes Codex - mondiale° 

"Le Secrétariat publie périodiquement les notifications reçues des gouvernements 
au sujet de chaque.norme recommandée, lés renseignements  rebus  Concernant  les  
possibilitéS de libre distribution  des  produiti conformes  L la norme.  etli Cas  
échéant, les détails -des  dérogations spéCifiées dans la déclaration d'ecaePtation". 

gormes Codex  régionale 

"Le Secrétariat publie périodiquement les notifications revues des gouvernements 
de la region interese et, eventuellement,  d'autres gouvernements an  ujet de' 
chaque norme recommandée, les renSeigiemenii rets concernant  Iea'poiiibilitSi  
de libre distribUtion des produits cOnfOrmel A la nerke et lé cas  icheant,_ let  
détails des dérogations spicifilei  dans  la  declaration d'icdebtaitioe. 

Le Comité executif note que la conarenci de la TAO a suggéré qu'en raison de 
l'importance des travaux de la  Commission  du Codex Alimentarius, cette dernière devrait 
revoir sa Procédure d'élaboration des normes en vue d'en accélérer la mise  au point.  

Le Comité exécutif est donc convenu d'inclure, dans le cadre d'une révision géné-
rale des procédures d'élaboration des normes Codex, l'examen des propositions tendant'  
réaliser les objectifs mentionnés ci-dessus (par. 30). Le comite executir est convenu. 
qu'un nouveau document devrait etre prepard A ce sujet par le Secrétariat en collaboration 



avec les Bureaux juridiques de la FAO et de l'OMS etlui être soumis  pour  examen A sa 

vingt-septième session. 
Dans l'intervalle, le Comité prend note des propositions de caractère provisoire 

mentionnées au paragraphe 31 ci-dessus, mais il décide de ne pat leur donner suite pour 
l'instant, jusqu'A ce que les propositions qui doivent être prépar4ei lui soient soumises 

A sa vingt-septième session. 
Plusieurs membres du Comité'exécutif ont exprimé l'avis que pour la bonne règle 

ces questions devraient être exaMinges par le Comité du Codex sur lés Principes généraux. 

Il  a été convenu qu'après  examen  des  propositions par le  Comité exécutif I sa vingt-

septième session, on pourrait  demander  aux  goirsernements de présenter leurs observations, 
avant de saisir le Comité sur lei Principes généraux, étant entendu que la  question  de 

savoir s'il y aura une session de ce Comité pendant  1'exercice'1980/81 dépend du gouverne-

ment du pays lifte (la France) et de la Commission. 

Eclaircissement de la signification de l'Article V1.3 du Règlement ,intérieur de la  
Commission du Codex Alimentarius  

Le Comité exécutif était saisi d'un'document intitulé "Modalité d'application de 

l'Article  VI .3  du Règlement intérieUr de la Commission du Codex Alimentarius", préparé 
par les conseillers juridiquesde la FAO et de l'OMS à. la suite d'une demande formulée 

par le Comité exéCutif , A sa vingt-cinquième session (AL/NORM 79/3, par. 42).. A la Vingt-
cinquième session du Comité exécutif, différentes opinions avaient été exprimées au sujet 

de l'Article VI.3. Il,avait , été Lait ydloir qu'ily:avait une contradiction apparente 

entre cet  Article, et liétape1 de la.Vrocédure d'élaboration des normes Codex régionales 

oA il est stipulé que 	...... la  Commission  décide l'élaboration d'une norme Codex 
pour cette région 	"  _ Le Comité exécutif a exprimé le désir d'obtenir un avis: 
juridique suries modalités d'application de l'Article V/.3'. 

Le Conseiller juridique de l'OMS a appelé l'attention durComité exécutif sur la 
conclusion du document selon laquelle t . loin d'être en  contradiction,  l'Article Vi.3 et 

l'étape 1 de la Procédure d'élabotatiaft des normés Codex régionales étaient complémen-
taires. Le Comité exécutif prend note de l'interprétation juridique - concernant l'appli-
cation de l'Article VI.3 et il note également que: cet Article et l'étape 1 de la Procé-
dure d'élaboration des normes Codex régionales devraient Aire lui conjointement. Le 
Comité exécutif est convenu de ne pas poursuivre l'examen de la question pour l'instant. 

Autres questions  

Aucune. 


